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I. Introduction

1. Le 9 décembre1998, l’Assemblée générale a adopté
la résolution 53/122, dans laquelle elle a noté les efforts
déployés par le Haut Commissariat des Nations Unies pour
les réfugiés (HCR) et d’autres organisations pour assurer
protection et assistance aux enfants réfugiés non accompagnés
et rappelé qu’ils étaient au nombre des réfugiés les plus
vulnérables et les plus exposés au risque d’être privés de
soins, victimes de violences ou enrôlés de force dans l’armée
et de subir des sévices sexuels et autres mauvais traitements.
Elle s’est déclarée vivement préoccupée par leur sort, qui
demeurait tragique, et a réaffirmé qu’il fallait d’urgence
établir leur identité et rassembler sans retard des informations
détaillées et exactes sur leur nombre et le lieu où ils se
trouvaient.

2. Dans la même résolution, elle a demandé au HCR,
agissant en collaboration avec les organismes des Nations
Unies concernés et sachant toute l’importance du rassemble-
ment familial, d’intégrer dans ses programmes d’assistance
des mesures visant à empêcher la séparation des familles de
réfugiés. Elle a également demandé à tous les États et aux
autres parties à un conflit armé de respecter le droit interna-
tional humanitaire, notamment les dispositions des Conven-
tions de Genève et des instruments connexes, tout en gardant
à l’esprit la résolution 2 de la vingt-sixième Conférence
internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge,
tenue à Genève en décembre1995, et de respecter les disposi-
tions de la Convention relative aux droits de l’enfant, qui
accordent aux enfants touchés par des conflits armés une
protection et un traitement spéciaux.

3. Elle a en outre condamné toute exploitation des enfants
réfugiés non accompagnés, y compris leur emploi comme
soldats ou comme boucliers humains dans les conflits armés
et leur enrôlement forcé dans l’armée ainsi que tous autres
actes de nature à porter atteinte à leur sécurité et à mettre leur
vie en danger.

4. Le présent rapport expose les mesures prises par
l’Organisation des Nations Unies et d’autres organismes et
organisations en application de la résolution 53/122.

II. Généralités

5. L’expression
enfants non accompagnés� ou 
enfants
séparés� s’entend des enfants qui sont séparés de leurs deux
parents et ne sont pas pris en charge par un tuteur, désigné
selon la loi ou la coutume. Cependant, même dans les situa-
tions d’urgence et bien qu’ils soient souvent séparés des
personnes qui pourvoient habituellement à leurs besoins, il

est rare que les enfants soient vraiment non accompagnés.
Ceux qui sont totalement seuls et à ce titre considérés comme
non accompagnés vivent souvent avec des parents éloignés,
des amis, des voisins, d’autres adultes ou des groupes de
pairs. C’est pourquoi désormais on préfère souvent l’expres-
sion
enfants séparés� à l’expression
enfants non accompa-
gnés�. Les enfants séparés peuvent être définis comme des
personnes de moins de 18 ans qui sont séparées de leurs deux
parents ou de la personne qui était précédemment chargée,
par la loi ou la coutume, de subvenir à leurs besoins. Tous ces
enfants devraient bénéficier d’une protection internationale
qui leur serait garantie par une large gamme d’instruments
internationaux et régionaux.

6. Dans le chaos des conflits et des combats, il arrive
souvent que les enfants soient séparés de leur famille ou des
personnes qui s’occupent d’eux, ce que l’on a pu ànouveau
constater clairement au cours de l’année écoulée en Afrique
centrale, en Afrique de l’Ouest et au Kosovo. Tous les
réfugiés arrachés à leur domicile et à leur communauté sont
dans une certaine mesure vulnérables mais les enfants séparés
de leur famille le sont encore davantage. Livrés à eux-mêmes,
garçons et filles sont des proies faciles et risquent d’être
recrutés par des groupes armés comme combattants, porteurs,
espions ou domestiques et encore plus d’être exploités ou de
subir des violences physiques ou sexuelles et même d’être
tués. La séparation involontaire accroît donc les risques
encourus par les enfants déplacés, réfugiés ou autrement
touchés par la guerre. Ces 10 dernières années ont vu un
accroissement considérable du nombre des personnes dépla-
cées à l’intérieur de leur pays ou directement touchées par la
guerre qui, ne traversant pas les frontières internationales,
ne sont pas protégées par le droit sur les réfugiés. Bon
nombre d’entre elles sont des enfants séparés de leur famille
ou dont les parents sont morts au cours du conflit.

7. Ainsi qu’il est expliqué ci-après plus en détail, le HCR,
le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et
d’autres organisations travaillant sur le terrain s’emploient,
chaque fois que possible, à prévenir les séparations, à
recenser les enfants séparés de leur famille, à s’assurer qu’ils
reçoivent la protection et l’assistance dont ils ont besoin et
à les réintégrer le plus rapidement possible dans leur famille.

III. Faits nouveaux

8. La présente section traite d’un certain nombre de faits
nouveaux ayant trait à certaines dispositions de la résolution
53/122. La coopération du HCR avec d’autres organismes des
Nations Unies, diverses organisations intergouvernementales
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et non gouvernementales et, dans certains cas, des homolo- étape importante vers une coopération plus étroite entre le
gues gouvernementaux, a joué un rôle important. Représentant spécial du Secrétaire général, les gouverne-

A. Recherche et regroupement des familles

9. En association avec l’UNICEF et le Comité internatio-
nal de la Croix-Rouge (CICR), le HCR a continué de partici-
per à des initiatives interorganisations de recherche des
enfants séparés de leur famille et de regroupement familial,
notamment au Rwanda, après le retour en masse des réfugiés
de la République démocratique du Congo. À l’heure actuelle,
plus de 62 000 enfants rwandais ont pu réintégrer leur
famille. Ceux qui sont encore dans des centres – leur nombre
est tombé à 5 000 – sont souvent de jeunes enfants incapables
de donner des informations. Afin de faciliter leur identifica-
tion et de retrouver leur famille, on a montré les photos que
l’on a faites d’eux, on a fait venir des parents dans les centres
où ils sont hébergés et on les a rapprochés de leur communau-
té d’origine. Le Gouvernement rwandais s’efforce d’intégrer
chaque enfant dans une famille rwandaise afin qu’il soit en
mesure d’assimiler la culture et les traditions locales et
d’avoir dès que possible une vie normale.

10. L’Initiative conjointe HCR/UNICEF en faveur des
enfants libériens, bien qu’elle vise essentiellement à protéger
les enfants et les adolescents libériens sur les plans psycholo-
gique et social et à leur donner les moyens de participer à la
vie de leur communauté et de leur pays, s’attache aussi à
rechercher des enfants séparés et à les réunir à leur famille.
L’organisation Save the Children (Royaume-Uni), qui y joue
un rôle de premier plan, renforce et élargit actuellement ses
moyens d’action en faveur du regroupement familial et ses
services d’appui. En mars 1999, 78 enfants séparés avaient
pu retrouver leur famille. L’Initiative apporte aussi un appui
à une équipe d’intervention d’urgence visant à empêcher la
séparation des familles. Des efforts sont en cours pour
officialiser et renforcer la coopération régionale entre le HCR,
l’UNICEF et l’organisation Save the Children (Royaume-
Uni) aux fins de l’identification et du rapatriement des enfants
séparés et de leur réintégration dans leur famille.

11. L’Initiative en faveur du bon voisinage proposée par
le Représentant spécial du Secrétaire général chargé d’étudier
l’impact des conflits armés sur les enfants vise à inciter des
groupes de pays voisins liés par des activités transfrontières
à résoudre ensemble des questions touchant les enfants. Elle
cherche en particulier à obtenir des gouvernements et des
groupes d’insurgés qu’ils prennent des engagements publics 14. Le programme
Enfants séparés en Europe� est une
et des mesures concrètes pour protéger les enfants de tout initiative conjointe du HCR et de l’Alliance internationale
danger et de tout mauvais traitement de part et d’autre des Save the Children. Fondé sur leurs compétences complémen-
frontières communes aux pays concernés. Elle représente une taires, il vise à faire respecter les droits et à défendre l’intérêt

ments, les organismes des Nations Unies et les organisations
non gouvernementales et favorise la collaboration dans le
domaine de la protection psychologique et sociale des enfants,
en particulier les enfants réfugiés et les enfants déplacés. Il
a été proposé de créer des groupes de bon voisinage en
Afrique de l’Ouest, en Afrique orientale et au Kosovo, et une
équipe de travail a été chargée d’arrêter pour eux une stra-
tégie et un plan d’action. Les priorités fixées à ce jour
consistent notamment à rechercher les enfants séparés et à les
réintégrer dans leur famille. Une mission interorganisations
est prévue en Afrique de l’Ouest pour la fin de 1999.

12. Le Représentant spécial du Secrétaire général s’est
également attaché à empêcher un groupe armé, la Lord’s
Resistance Army, de continuer à enlever des enfants du nord
de l’Ouganda au sud du Soudan. Quelques enfants ont été
relâchés en février 1999 et ont pu ensuite retourner dans leur
famille avec l’aide du HCR, qui a agi en étroite coordination
avec l’UNICEF et les organisations non gouvernementales
locales.

13. Au Kosovo, la coopération interorganisations entre le
HCR, le CICR et l’UNICEF a également joué un rôle impor-
tant dans les efforts de recherche. Il convient toutefois de
noter que la crise a séparé moins d’enfants de leur famille que
d’autres crises récentes ayant entraîné des mouvements de
réfugiés. La vaste majorité des enfants séparés étaient accom-
pagnés de parents ou de voisins et l’on savait généralement
où se trouvaient leurs parents. Grâce aux solides réseaux
familiaux et communautaires constitués par les réfugiés, les
enfants séparés ont été pris en charge et il n’a pas été néces-
saire de faire intervenir les institutions. Les familles qui
hébergeaient des enfants séparés étaient suivies quotidienne-
ment. Le programme d’évacuation humanitaire, qui a facilité
l’évacuation de réfugiés dans des pays tiers afin de relâcher
la pression sur les pays hôtes de la région au plus fort de la
crise, a tenu compte de la nécessité de respecter le principe
du rassemblement familial. Les enfants nonaccompagnés qui
pouvaient rejoindre, dans ces pays, des parents susceptibles
de les prendre en charge ont reçu la priorité. Les seuls 33 cas
qui n’avaient pas été résolus au début d’août sont activement
suivis par le HCR ainsi que par le CICR et l’UNICEF.

B. Programme

Enfants séparés en Europe��
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supérieur des enfants séparés et des jeunes qui viennent
s’installer en Europe ou y séjournent temporairement, au
moyen d’une politique commune aux deux organisations et
en suivant les meilleures pratiques aux niveaux national et
européen. Il a constitué un réseau d’organisations non
gouvernementales partenaires, rédigé une déclaration de
bonne pratique sur la protection et la prise en charge des
enfants séparés et dispensé à tous ses partenaires une forma-
tion sur la signification précise de cette déclaration. Il a en
outre mené à bien une étude sur les causes des mouvements
d’enfants. Dans son cadre, un responsable sera affecté au
Bureau régional du HCR à Bruxelles; il aura essentiellement
pour tâche de développer les partenariats avec les organisa-
tions s’occupant des enfants séparés dans les pays européens
et de faire connaître les pratiques et principes éprouvés
établis dans ce domaine.

C. Action en faveur des droits des enfants :
formation et renforcement des capacités

15. L’Action en faveur des droits des enfants est l’une des
stratégies mises au point par le HCR pour donner suite au
recommandations formulées dans le rapport de l’expert du
Secrétaire général chargé d’étudier l’impact des conflits
armés sur les enfants (étude Machel) (A/51/306 et Add. 1).
Elle contribue dans une large mesure à diffuser l’expérience
acquise en matière de protection des enfants séparés et
d’assistance à ces enfants. Fondée sur un programme complet
de formation aux droits et besoins des enfants et des adoles-
cents, elle vise à accroître les capacités du personnel du HCR,
des gouvernements et des partenaires sur le terrain de proté-
ger et de prendre en charge les enfants dans les situations
d’urgence. Créé en 1997 pour favoriser la collaboration entre
le HCR et l’organisation internationale Save the Children, son
comité directeur a été élargi en 1999 et comprend désormais
des représentants de l’UNICEF et du Haut Commissariat des
Nations Unies aux droits de l’homme, qui prennent tous deux
une part active à des initiatives régionales et à l’examen de
matériaux de formation. Au début de 1999, des équipes
régionales d’experts desservant respectivement l’Afrique
orientale l’Est, l’Afrique de l’Ouest, la Communauté d’états
indépendants et l’Asie centrale ont bénéficié, avec l’aide des
responsables des politiques régionales du HCR en faveur des
enfants, qui ont fait office de coordonnateurs, d’ateliers de
formation de formateurs organisés dans le cadre de l’Action
. Ces équipes ont ensuite arrêté les stratégies à suivre pour
régler les problèmes cruciaux qui touchent les enfants.
L’Action en faveur des droits des enfants étend actuellement
ses activités à la région des grands lacs africains.

D. Convention relative aux droits de l’enfant

16. La Convention relative aux droits de l’enfant est un
instrument juridiquement contraignant de promotion et de
protection des droits des enfants, y compris les enfants
séparés. Le suivi de son application est assuré par le Comité
des droits de l’enfant, dont le secrétariat est lui-même assuré
par le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de
l’homme. Ce suivi s’effectue essentiellement au moyen d’une
procédure d’établissement de rapports par les États qui
encourage la collecte et l’échange d’informations sur les
enfants séparés et permet au Comité, agissant en coopération
avec le HCR et les organisations non gouvernementales,
d’engager un débat constructif avec les États sur la situation
des enfants séparés se trouvant sur leur territoire.

17. Entre mai 1998 et juin 1999, le Comité a examiné, entre
autres rapports, ceux de l’Autriche, de la Guinée, du Luxem-
bourg et de la Suède. Il a débattu à ces occasions de l’applica-
tion des droits des enfants non accompagnés, à propos
desquels il a formulé des recommandations.

E. Enfants déplacés dans leur propre pays

18. Les interventions en faveur des personnes déplacées ont
continué à bénéficier de l’attention spéciale du Bureau de la
coordination des affaires humanitaires. Le Coordonnateur des
secours d’urgence, qui est notamment chargé à ce titre de
coordonner les activités des organismes des Nations Unies
en faveur de ces personnes, souligne la nécessité de prendre
des mesures d’urgence et de s’attacher en priorité à recenser
les besoins des enfants séparés de leur famille à la suite d’un
déplacement forcé et à y répondre.

19. Bien que les enfants déplacés qui sont séparés de leurs
parents lors d’un conflit courent les mêmes risques que les
enfants réfugiés, ils ne bénéficient pas d’une protection
juridique internationale spécifique. Les principes directeurs
concernant les personnes déplacées dans leur propre pays
(E/CN.4/1998/53/Add. 2, annexe), qui ont été établis par une
équipe d’experts juridiques sous les auspices du Représentant
du Secrétaire général pour les personnes déplacées à l’inté-
rieur de leur propre pays, appellent cependant l’attention sur
les besoins et les droits de ces enfants. Ils font valoir qu’ils
ont des besoins spéciaux en matière de protection et d’assis-
tance, traitent de la séparation des familles lors d’un déplace-
ment et réaffirment le droit de ces dernières de rester unies
et d’être rapidement réunies lorsqu’elles sont séparées. Ils
demandent par ailleurs aux autorités compétentes de faciliter
les enquêtes engagées par les familles et de coopérer avec les
organisations humanitaires s’occupant de regroupement



A/54/285

6

familial. Tous les organismes membres du Comité permanent à l’abri de ces pratiques. L’importance de l’examen des
interinstitutions s’attachent activement à les diffuser. conditions culturelles et sociales dans lesquelles se produit

20. Le Comité permanent interinstitutions élabore actuelle-
ment plusieurs initiatives visant à améliorer la protection des
personnes déplacées, notamment celles qui sont séparées de
leur famille, ainsi que l’assistance qui leur est apportée.
Ainsi, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires,
agissant en collaboration avec d’autres membres du Comité,
finit actuellement de mettre au point un document directif
visant à recentrer les stratégies humanitaires sur la protection
des personnes déplacées – y compris les enfants séparés de
leur famille – et redouble d’efforts pour compiler les informa-
tions dont il dispose et les diffuser. De concert avec le Conseil
norvégien pour les réfugiés, il s’attache aussi à constituer, en
collectant systématiquement des données sur le terrain, une
base de données mondiales sur les personnes déplacées qui
renseignera notamment sur le nombre et la situation des
enfants séparés de leur famille et devrait faciliter les interven-
tions humanitaires. De plus, les organismes membres du
Comité permanent interinstitutions ont produit, sous la
houlette de l’UNICEF, un manuel sur les pratiques à suivre
sur le terrain concernant les personnes déplacées qui men-
tionne des programmes visant à dispenser protection et
assistance aux enfants séparés de leur famille. Enfin, ils
élaborent actuellement à l’intention de leur personnel sur le
terrain, sous la direction de l’UNICEF et du Conseil norvé-
gien pour les réfugiés, un module de formation interinstitu-
tions sur les personnes déplacées qui portera aussi sur les
groupes vulnérables, dont les enfants séparés.

F. Les enfants soldats

21. La première conférence africaine sur l’utilisation
d’enfants soldats – qui a été organisée par la Coalition pour
mettre fin à l’utilisation d’enfants soldats, en association avec
l’organisation Save the Children (Suède) et l’UNICEF, et
s’est tenue au Mozambique en avril 1999 sur l’invitation du
Gouvernement mozambicain, en présence de représentants
du Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de
l’homme, du Haut Commissariat des Nations Unies pour les
réfugiés et d’autres organismes – a tenu des débats sur les
enfants séparés de leur famille. Plus précisément, un groupe
de travail a débattu de l’expérience acquise dans l’élaboration
de programmes de prévention du recrutement des enfants et
examiné les catégories d’enfants qui risquaient le plus d’être
recrutés, notamment les enfants réfugiés, les enfants déplacés
et les enfants séparés de leur famille. Il a évalué les stratégies
visant à prévenir le recrutement d’enfants par la force et les
autres formes extrêmes de travail des enfants et s’est attaché
à définir de nouvelles mesures propres à mettre ces derniers

le recrutement a été soulignée, ainsi que la nécessité de
travailler avec les familles concernées.

G. Renforcement du réseau du HCR
sur le terrain

22. Dans le cadre des efforts qu’il déploie pour promouvoir
sa politique relative aux enfants réfugiés, qui prête une
attention particulière aux enfants non accompagnés et séparés
de leur famille, le HCR a renforcé son réseau sur le terrain en
créant, en 1998, quatrenouveaux postes de responsable de
ses politiques régionales en faveur des enfants réfugiés. Une
des principales activités de ces responsables est de mettre en
place, dans les situations d’urgence, un système de nature à
empêcher que les enfants ne soient séparés de leur famille et
de prendre des mesures pour identifier et retrouver rapide-
ment les enfants se trouvant dans cette situation. Un autre
aspect important de leur travail consiste à s’assurer que l’on
s’occupe du sort de ces enfants de manière cohérente, c’est-à-
dire en concertation et en coopération avec tous les organis-
mes et organisations intéressés, et à participer activement aux
initiatives de formation pertinentes.

23. Dans la région des Grands Lacs africains et ailleurs, on
a mis en place une équipe interinstitutions qui est chargée,
en étroite collaboration avec le CICR, d’autres organisations
non gouvernementales et les pouvoirs publics des pays
concernés, de trouver des solutions durables au problème des
enfants séparés de leur famille. Un bon partage du travail et
des responsabilités entre les divers protagonistes a permis de
progresser sensiblement dans un certain nombre de domaines
: recherche des camps dans lesquels se trouvent ces enfants
après y avoir été éventuellement transférés d’un ou de
plusieurs autres camps, établissement de procédures trans-
frontières concernant leur transport et leur réception et les
soins à leur donner, constitution de bases de données et
établissement de directives de recherche. Des réunions
régionales tenues dans chaque pays pour examiner les efforts
faits par tous les protagonistes concernés par le problème des
enfants séparés de leur famille ont permis de mettre à jour les
informations sur le statut de ces enfants et de réfléchir à la
manière de les rapatrier et de les réintégrer leur famille. Ces
travaux ont été étendus à des pays extérieurs à la région des
Grands Lacs. L’appui de ministères consultés à l’occasion de
discussions techniques a permis de trouver rapidement une
solution à des situations complexes et difficiles.

24. Des réunions, des débats thématiques de groupe et
l’établissement de documents, de vidéos, de brochures et de
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manuels ont permis d’échanger des informations et de faire des parents, fussent-ils éloignés, dans un milieu culturel
le bilan de l’expérience acquise avec les partenaires. Avec analogue au leur que d’être complètement déracinés [voir
le temps, ces échanges ont permis à tous les protagonistes de article 3 de la Convention relative aux droits de l’enfant
partager les mêmes vues et les mêmes approches. Un bulletin (résolution 44/25 de l’Assemblée générale, annexe)]. Il
trimestriel publié dans la région des Grands Lacs traite pour considère en outre que l’adoption n’est pas une solution
l’essentiel des questions concernant les enfants touchés par lorsque l’on peut raisonnablement espérer retrouver la famille
la guerre et, tout particulièrement, des enfants séparés de leur de l’enfant.
famille.

IV. Autres sujets de préoccupation

A. Les petites filles

25. Les plus vulnérables des enfants non accompagnés ou
séparés de leur famille sont les petites filles. Il y a lieu de
mettre l’accent sur leur éducation, en particulier lorsqu’elles
ne bénéficient d’aucun appui familial. Celles qui sont handi-
capées sont souvent abandonnées et elles sont nombreuses
à mourir précocement faute de soins. Les petites filles
risquent constamment d’être exploitées sexuellement et sont
parfois contraintes de se prostituer. Aussi la prévention du
VIH/sida et des autres maladies sexuellement transmissibles
au moyen de programmes communautaires qui permettent
notamment de dispenser une formation et un appui aux
personnes dispensatrices de soins et d’éduquer les commu-
nautés est-elle d’une importance cruciale. Enfin, il y a lieu,
eu égard à la situation des femmes et des petites filles privées
d’appui familial, de prêter une attention particulière aux
droits d’héritage et de combler les vides législatifs fréquents
dans ce domaine.

B. Adoption d’enfants séparés de leur famille

26. La question a été abordée lors du débat sur la protection
internationale, tenu à la quinzième session du Comité perma-
nent du HCR en juin 1999. À cette session, le Comité perma-
nent a souligné, en ce qui concernait les adoptions, qu’il
importait de protéger la famille et de maintenir l’unité
familiale. Le HCR s’est en effet prononcé depuis longtemps
contre l’adoption des enfants réfugiés dans une situation
d’urgence. En prenant cette position, il s’inspire non seule-
ment de la Convention relative aux droits de l’enfant mais
aussi de la Convention de La Haye sur la protection des
enfants et la coopération face à l’adoption internationale, ainsi
que des recommandations concernant l’application, aux
enfants réfugiés et aux enfants déplacés dans d’autres pays,
de cette convention. Il part du principe que l’intérêt supérieur
de l’enfant passe avant tout et qu’il vaut généralement mieux
pour les enfants séparés, déjà traumatisés, qu’ils restent avec

27. Les situations d’urgence continuent de confirmer avec
force le bien fondé de cette politique. Le HCR a reçu de
nombreuses demandes d’adoption pendant la crise qui a sévi
dans la région des Grands lacs africains mais il a mis l’accent
sur le regroupement familial et 85 à 90 % des enfants séparés
de leur famille ont pu finalement la réintégrer. De même, il
a reçu des demandes d’adoption d’enfants albanais séparés
de leur famille lors de la crise du Kosovo mais, la plupart de
ces enfants n’étant pas orphelins, il a considéré que l’adop-
tion n’était pas une bonne solution et qu’il fallait continuer
de leur dispenser les soins dont ils avaient besoin en attendant
qu’ils puissent retrouver leur famille, y compris des parents
éloignés.

28. Il estime cependant, lorsqu’il est établi qu’il serait dans
l’intérêt supérieur de l’enfant d’être adopté par des ressortis-
sants d’un autre pays, que les États ne devraient pas créer
d’inutiles obstacles à l’adoption et qu’opposer de strictes
exigences administratives à un enfant réfugié désireux d’être
adopté ou à un parent réfugié désireux d’adopter un enfant
ne sert pas nécessairement l’intérêt supérieur des enfants et
de la famille.

VI. Conclusion

29. En dépit des progrès accomplis dans certains domaines
par le HCR, le Bureau de la coordination des affaires humani-
taires, l’UNICEF, le Haut Commissariat des Nations Unies
aux droits de l’homme, le CICR et d’autres organisations non
gouvernementales, il reste encore de nombreux problèmes à
résoudre. L’un de ces problèmes consiste à établir les critères
de sélection des familles d’adoption et de suivi systématique
des enfants, activités souvent insuffisamment financées. Les
stratégies communautaires permettent dans une certaine
mesure de régler la question mais les enfants séparés, en
particulier les filles, n’en restent pas moins exposés au risque
d’être exploités d’une manière ou d’une autre. Les solutions,
comme les problèmes, ne sont pas simples. Tant que les civils
en général ne seront pas soustraits aux effets des combats et
mis à l’abri de graves violations des droits de l’homme, les
enfants seront de plus en plus nombreux à être exposés au
danger traumatisant que constitue la séparation d’avec leur
famille. Il est instamment demandé aux États Membres
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d’adhérer à la Convention relative aux droits de l’enfant et
de la promouvoir, d’appuyer, financièrement et par d’autres
moyens, les programmes visant à éviter la séparation involon-
taire des familles et de faciliter le rassemblement de ces
dernières.


